En  lifant  la  réfolution  que  Ton  nous  propose  d’approuver  ; 
je  me  fuis  demandé  fi  l’aéfcion  d’un  corps  armé  ôc  loldé,  fi 
ides  difpofitions  militaires*  fi  des  congés  accordés  à des 
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ne-  répondra  par  la  négative:  alors  je  prelenterai  1 article 
4 6 de  la  confticution,  qui  porte  que  le  Corps  légijlatif  ne 
peut  exercer  par  lui-même  ■>  ni  par  fes  délégués  ffoit  le  pou- 
voir executifs  fait  le  pouvoir  judiciaire . Ici  la  difficulté  ne 
peut  corififter  dans  la  manière  de  caraétérifer  les  vices  de 
la  iélolution.' Il  fuffit  de  les  préfenter  pour  les  faire  apper- 
cevôir  j fes  auteurs  ont  mis  tant  d'ingénuité  dans  la  con- 
fection de  la  mefurp  qui  nous  eft  foumife , quelle  eft  évi- 
demment & nuement  anti-coiiftidonnnelle. 

L’article  VIII  pojte  : « Que  la  police  de  la  garde  du 
j5  Corps  légifiatif , fé  difcipline , fon  mpde  d’avancement, 
w font  les  mêmes  que  ceux  réglés  par  les  lois  de  la  Répu- 

biique  \ mais  quen  cas  de  conteftation  , il, en  fer^  référé 
*3' aux  deux  commilfions  des  infpedeUrs  dés  deux  Con- 
33  feiîs.  J> 

Citoyens  collègues , s’il  s’élevoit  quelques  conxeftations 
fur  un  point  de  difcipline  , fur  le  mode  d’avancement  j 
8c  que  quelques  militaires  réclamafTent , prononceriez-vous? 
Non  , parce  que  vous  n’appliquez  point  la  loi , & que  vous 
ne  pouvez  l’appliâuer.  Cependant , des  commifiions , qui  ne 
font  que  des  coniités  côâi  fui  Natifs , vont , d’après. cette  loi , 
non  pas  exercer  par  délégation  vos  pouvoirs  , mais  ufurper , 
par  délégation , ceux  du  Dire&oire  exécutif. 

Mais  on  dit:  il  n’eft  pas  quèftion  de  d’armée  j c’e fl  de 
notre  garde,  c’eft  d’un  corps  particulier.  Eli  1 de  quels  élé- 
mens  eft  donc  co'mpofée  votre  garde  a&uelle  ? Sont-ils  tirés 
conftitutio’nnellemem  de  la  garde  nationale  fédentaire  ? Ne 
font-ils  pas  tous  régîèmentaiteùïént  extraits  des  bataillons  en 
aélivité  dé  fervice  ? Où  doivent  centrer  ces  élémens  en  cas 
de  renvoi  de  quelques-unes  dés  parties  de  cette  garde  , 
même  aux  termes  de  la  réfoiution  ? L'article  XVII  n’exge-t-ii 
pas  que , fur  les  ordres  des’  infpeéteurs , le  miniftre  les  réta- 
faifTe  dans  les  dépôts  des  armées  de  la  République  ? Quel 


cft  donc  ce  corps  particulier  qui  tient  fi  efîéntkflement  1 
l’armée  qu’il  ne  paille  en  être  diftrlit  , qu’il  doive  y être 
renvoyé  par  aucune  des  difpofidons  de  la  réfoiution , tandis 
que  par  d’autres  il.  ne  doive  plus  y tenir  ? Enfin  , qui  peut 
avoir  le  droit,  felonrla  conftitution  , de  fouftraire  larmée  , 
ou  une  partie  de  l’armée,  â l’autorité  conftituîionnelle  qui 
la  régie  ? Je  ne  connois  & il  n’eft  que  le  fonverain  qui  puilfe 
opérer  cette  fcilîion. 

Par  les  articles  X & XV,  non- feulement  le  Diredoire 
eft  dépouillé  d’une  partie  de  fon  autorité,  mais  on  lui  com- 
mande d’agir  contre  fa  confcience  , en  l’obligeant  de  bréveter 
un  fu jet  qui  fera  peut-être;  indigne  de  fa  confiance  C’eft 
dire  au  pouvoir  exécutif!  Dans  ce  cas-ci , vous  ne  jouirez 
plus  des  droits  que  vous  reconnoît  la  conftititution  ; & , 
docile  à notre  volonté,  vous  donnez  des  lettres  de  fervice 
à tout  individu  quvil  nous  plaira  de  vous  préfenter. 

Quoi  ! pas  une  alternative- pour  la  délicatefie  que  l’on 
alarme  , pour  l’honneur  que  l’on  peut  compromettre  ! Mais 
qu’eft-ce  donc  que  le  Diredoire  ? C’eft  un  pouvoir  créé 
par  le  peuple;  c’eft  une  autorité  émanée  de  la  conftitution, 
chargée  comme  nous,  par  l’article  377,  du  dépôt  de  cette 
charte  facrée  , & dont  les  attributions  , indépendantes  de 
celles  déléguées  au  Pouvoir  légiflatif,  ne  peuvent  être  ni 
modifiées  ■ ni  altérées  ; le  diredoire  enfin  n’eft  point  le 
comité  de  falut  public , créature  d’une  aftemblée  didato- 
riale  ; il  ne  le  deviendra  jamais,  parce  que , pour  le  réduire 
à cette  fervitude , il  fitidrolt  déchirer  le  pade  focial , Sc 
parce  que  le  Confeil  des  Ancipns,  également  jaloux  de  ne 
point  s’écarter  de  fon  orbite  , & de  préferver  fes  commet- 
tans  des  déchireme«s  d’un  nouveau  détordre  , ne  permettra 
jamais;,  que  l’on  porte  une  atteinte  dangereufe  à la  loi  fon- 
damentale de  l’Etat.  ' 

L’article;  XI  ne  tend  pas  moins  ouvertement  à 
lation  des  pouvoirs  ; il  multiplie  les  ades  de  fpoliai 
l’autorité  diredoriale  & ceux  d’une  honte  ufe  fer  vit 
fait  du  gouvernement  une  griffe  à la  difpofition  des 
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teurs  des  deux  Confeils,  auxquels  il  confère  le  droit  exciufif 
de  choifir  indiftinClemént  tous  les  officiers. 

L’article  XVII  porte  : « Si  le  commandant  en  chef  juge, 
99  pour  l’avantage  du  fervice , qu’il  eft  néceflaire  de  faire 
99  remplacer  quelques  grenadiers , canonniers  ou  cavaliers  r 
*>  il  en  fait  la  proportion  aux  deux  commifïions  d’infpe&eurs, 
99  qui  approuvent  ou  rejettent . Dans  le  premier  cas , le  mi- 
99  niftre  de  la  guerre  fait  pajfer  les  grenadiers , cavaliers  * 
99  ou  canonniers  fortans  , chacun  fuivant  leur  arme  , dans 
99  dans  l’un  des  dépôts  des  armées  de  la  République.  Il  eft 
99  de  fuite  pourvu  à leur  remplacement , ainfi  qu’il  eft  dit 
99  à l’article  XIV,  c’eft-à-dire  fur  les  ordres  des  infpec- 
99  teurs.  » 

Indépendamment  de  ce  que  ces  difpofitions  confèrent 
aux  infpe&eurs  le  droit  de  régler  jjifqu’au  plus  léger  mou- 
vement du  fervice  & de  la  discipline  intérieure  de  votre 
garde , & de  ce  qu’elles  paralyfent  l’autcrité  qui  doit  na- 
turellement appartenir  à fes  chefs  ; ces  difpofitions  changent 
encore  la  hiérarchie  des  pouvoirs  conftitutionnels  : elles 
foumettent , directement  & fans  aucun  intermédiaire , le 
miniftre  de  la  guerre  à l’autorité  des  commilfions  des  ins- 
pecteurs, qui  ne  peuvent  en  aucun  cas , je  ne  dis  pas  don- 
ner des  ordres , mais  exercer  la  plus  indire&e  influence  fur 
les  agens  du  pouvoir  exécutif.  Si  elles  repréfentent  le  Corps 
légiflatif , elles  ne  peuvent  fe  permettre  que  l’exercice  des 
pouvoirs  qui  lui  font  délégués , ni  excéder  les  limites  que 
l’article  4$  de  la  conftitution  lui  a fixées  ; fi  elles  ne  le  re- 
préfentent point,  elles  ne  font  rien,  parce  que  nous  ne 
pouvons  point  créer  un  nouveau  pouvoir  ; fi  elles  ne  font 
que  ce  quelles  doivent  être  relativement  à votre  garde , 
c’eft-à-dire,  des  commifïions  purement  confultatives  , com- 
ment fe  fait-il  que  l’on  vous  propofe  de  leur  attribuer  des 
fonéti®ns  exécutives? 

Vous  voyez , citoyens  collègues , qu’il  fuffit  de  vous 
ptéfenter  quelques  articles  de  cette  étrange  réfolution,  pour 
vous  faire  remarquer  combien  elle  s’éloigne  de  i’efprit , des 
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difpofïtions  littérales  de  notre  pa 61e  fociaî  3 8c  combien 
elle  outre- pade  les  bornes  du  pouvoir  qui  nous  eft  cons- 
titutionnellement tracé. 

Si  la  résolution  n’àvoit  pas  trouvé  des  défenfeurs , je  bor- 
nerois  mon  opinion  aux  obfervations  que  je  viens  de  fou- 
mettre  au  Confeil  5 parce  que,  de  quelque  coté  qu’on  la 
confédéré , elle  n’infpite  qu’une  idée , elle  ne  fait  naîtr^  qu’un 
tfentiment , & l’un  8c  l’autre  s'expriment  par  ce  peu  de 
mots  : C’eft  un  attentat  à la  conftitution . 

Puifqu’un  membre  du  Confeil  des  Cinq-Cents  a fait  difr 
tribuer  l’apologie  de  cette  réfolution , je  vais  l’examiner 
avec  impartialité.  Tous  les  argumeos  de  cet  orateur  font 
tirés  des  circonftances.  Le  ‘stèle  qui  Ta  animé  ne  lui  a pas 
laifle  remarquer  , fans  doute  , que  c’eft  a la  faveur  de  pareils 
moyens  f que  les  partifans  des  régimes  provifoires  font  par- 
venus à établir  celui  qui  nourrira  long- temps  nos  regrets  , 
8c  certainement  il  ne  peut  avoir  eu  l’intention  de  s’établir  le 
défenfeur  d’un  fyftême  aufti  révoltant.  Mais  nous  n’avons 
pas  le  droit  de  nous  fauver  individuellement  par  une  at- 
teinte à la -conftitution.  Tout  ce  qui  n’eft  point  dans  les  li- 
mites du  pouvoir  légiflatif  eft  us  crime  que  la  peur  ou  Je 
plus  imminent  danger  ne  me  fera  jamais  partager.  Je  n’ai 
point  été  envoyé  ici  pour  vivre  , mais  pour  concourir  à 
faire  de  bonnes  lois  8c  pour  contribuer  a garantir  l’ordfe 
focial  contre  les  fureurs  & la  perfide  agrelüon  de  toutes 
les  factions.  Ah  ! ne  perdons  jamais  de  vue  cette  grande  & 
précièufe  vérité  politique  à laquelle  le  Confeil  des  Anciens 
s’eft  conftamment  fait  un  devoir  de  facrifier  toutes  les  con- 
fédérations particulières,  notamment  celles  des  circonftances  ; 
c’eft  que  dans  un  gouvernement  où  les  pouvoirs  font  réglés  , 
définis  8c  divifés,  leur  cumulation  eft  l’inftant  ou  l’autorité 
tombe  dans  l’aviliftement;  c’eft  auflî  le  point  marqué  où 
l’autorité  cefte  d’être  refpe&able.,  parce  qu’elle  cefTe  d’être 
légitime  , 8c  c’eft-là  pareillement  où  la  tyrannie  commence 
à s’établir. 

Le  même  orateur , en  répondant  au  reproche  fait  à la 
Opinion  de  Rojfée , . , > A3 
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tiellement  obéifians  pour  la  promulgation  8c  l’exécution  des 
lois,,  ne  feroient  donc  pas  des  fon&ionnaires  publics? 

Le  rapporteur  de  votre  commiilîon  a die  encore  que  , 
puifque  la  conftitution  nous  a donné  une  garde  , elle  nous 
a conféré  implicitement  le  droit  d’en  nommer  le  comman- 
dant. Ce  raifonnement  n’eft  pas.  d’accord  avec  l’efprît,  la 
lettre  même  du  titre  que  votre  commifiion  invoqçe^  Je  vais~ 
le  prouver. 

Nous  avons  pour  diriger  notre  opinion  les  lois  antécé- 
dantès',  comme  autorité  que  l’on  peut  confuîter  & la  conf- 
tirution  , dont  on  ne  peut  dévier  : Or  que  diiénc  les  lois 
organiques  de  la  garde  nationale  Sédentaire  , d’où  la  conf- 
titution nous  preferit  de  prendre  nôtre  garde  ? Elles  donnent 
aux  feu  s citoyens  * exclufivëment  à iour  pouvoir,  le  droit 
d’élire  les  officiers'  & fous-officiers.  Que  dit  la  conftitution  ? 
Je  lis  , article  7c  : « Il  y a près  du  Corps  légifhtif  une 
» garde  de  qffcyens  pris  dans  la  garde  nationale  fédentaire 
**  de  cous  les  déparcemens,  & choijis  par  leurs  frères  d'ar- 
» mes. 

» Cette  garde  ne  peut  êtrè  aâ>deiïous  de  quinze  cents 
« hommes  en  activité  defervicé. ,» 

Je  vois  donc  que  non. feulement  les  officiers  Sc  fous- 
officiers  de  cctre  garde  font  élus  par  les  citoyens,  mais 
encore  que  le  Corps  légiflarif  n*a  pas  même  le  droit  dé 
choiftr  un  tambour  il  eft  donc  bien  évident,  d'une -part  , 
que  , fi  nous  étions  entourés  de  la  garde  conftiuuionneile  , 
nous  n’aurions  aucune  éle&ion  à faire  ; & , de  l’autre  part, 
que  , fi  nous  vouions  appeler  une  partie  de  la  garde  en  acti- 
vité , comme  elle'eft  dans  les  mains  8c  fous  la  direCtion  ipa- 
médiate  du  Dire&oire,  nous  n’avons  pas  le  droit  de  la  fouf- 
traire  a cette  fubordination , parce  quainfi  le  veut  la  conf- 
titution, qui  fe  préfente  partout  pour  s’oppofer  à ce  que  nous 
exercions  des  aftes  qui  font  du  redore  de  l’autorité  exécutive. 

Parce  que  nous  ne  prenons  point  nos  gardes  dans  la  garde 
fédentaire  , il  ne  s’enfuit  pas  que  nous  publions  attaquer  les'' 
attributions  d’une  autprité  quelconque  : il  ne  faut  pas  non 
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pins  en  conclure  que  nous  pourrons  nommer  foldats,  fous- 
officiers  , officiers  ôc  commandant,  quand  iaconftitution  nous 
refufe  d’élire  d’individu  le  plus  insignifiant  dans  la  garde 
qu’elle  nous  donne.  Tontes  efpèces  de  raifonnemens  , de 
réflexions , d’argumens.  de  combinaifons,  doivent  céder  a 
la  volonté  prohibitive  du  fouverain. 

En  vain  voudroit-on  fe  prévaloir  de  Tarncle  71  , portant: 
ct  Le  Corps  légiflatif  détermine  le  mode  de  ce  fervice  de 
»»  fa  durée.  » 

Ces  difpofitions  établiffent  'fi  évidemment  que  notre  droit 
fur  la  garde  qui  nous  eft:  donnée  fe  borne  à des  -détails  fur  la 
quantité  des  poftes , fur  le  nombre  des  citoyens  qui  les  occu-, 
peront  & fur  l’étendue  du  féjour  que  chaque  portion  de  la 
garde  nationale  fédentaire  fera  près  du  Corps  légiflatif  , lors- 
qu’elle y fera  appelée,  qu’il  feroit  faftidieux de  s’étendre  fur 
le  fens  que  cet  article  renferme.  Comme  il  fuit  immédiate- 
ment celui  que  j’ai  antérieurement  cité  , je  ne  crois  pas 
que  l’on  puiffe  lui  donner  une  interprétation  différence  du 
fens  précis  qu’il  renferme  , & qui  concorde  naturellement  avec 
celui  de  l’article  qui  le  précède. 

Mais  revenons  à l’orateut  du  Confeil  des  Cînq-Cents  j 
il  parle  de  dangers1.’.  ..r  J’ai  beau  examiner  avec  une  in- 
quiète follicitude  tout  ce  qui  nous  entoure  , je  ne  puis 
voîr  la  fortune  & la  félicité  publique  altérée  que  par  l’idée 
que  l’on  répand  , ôc  qui  fe  propage  des  dangers  qui  doi- 
vent la  menacer. 

Qui  poùrroit  faire  naître  ces  périls  ? les  anarchiftes  ? 
une  haine  univerfelle,  juftement  encourue,  a paralyfé  tous 
leurs  moyens  , ôc  fera  pohftamment  avorter  toutes  leur* 
entreprises.  Il  n’efl:  aucun  citoyen  qui  ne  s’empreffe  de 
courir  fus , s’ils  ofoient  fe  montrer. 

Les  royal i ftes  ? le  gouvernement  les  furveilîe , les  geutte, 
il  les  fuit  pied  à pied  jufquès  dans  leurs  repairs  ténébreux , 
il  les  terraffera  au  premier  mouvement,  Ôc  il  fera  fécondé 
p^r  des  millions  de  bras  républicains.- 

Le  gouvernement  lui- même  ? pour  diffiper  ce  foupçon  , 


9 

je  ne  m’arrêterai  point  à fa  conduite  antérieure  ; je  ne 
fixerai  point  vos  elprits  fur  les  ennemis  implacables  que 
cette  conduite  lui  a fufeités  : je  vais  plus  loin.  Quel  pour- 
roit  être  le  but  des  cinq  membres  dont  le  Dire&oire  exé- 
cutif eft  formé?  quel  feront  leur  intérêt  : car  c’eft  toujours 
d’après  ce  calcul  que  l’on  ^oit  juger  les  adtions  des  hommês. 
Le  gouvernement  n’a-t-il  pas  un  double  intérêt  5 fon  inté- 
rêt perfonnel  & l’intérêt  de  l’état,  à bien  vivre  avec  le 
Corps  iégiflatif,  même  à le  défendre  de  toute  fa  force? 
n*eft-ce  pas  dans  votre  fein  qu’il  dépofe  fes  peines?  n’eft-ce 
pas  à votre  fagefle  qu’il  recourt  pour  faire  ceflèr  fes  em- 
barras , pour  faire  difparoitre  les  obftacles  qu’il  rencontre 
dans  fa  marche  ? Ne  réclame-t-il  pas  journellement  votre 
feepurs  pour  pouvoir  fournir  à fes  fcefoins  ? enfin  l’exiftence 
politique  du  gouvernement  n’eft  - elle  pas  effentieliement 
liée  au  maintien  de  celle  du  Corps  Iégiflatif  ? nulle  crainte 
raifonnable  ne  peur  donc  être  excitée  de  la  part  d’une  auto-, 
rité  que  vous  avez  vivifiée , que  vous  feuls  vous  entretenez , 
qui  ne  peut  exifter  fans  votre  appui , & qui  fe  trouveroit 
néceflairement  enfevelie  fous  les  ruines  de  votre  chûte. 

Mais  quand  ces  dangers  auroient  l’apparence  de  la  réalité 
que  leur  fuppofe  cet  orateur , je  lui  dirois  ; j’en  connois  un 
plus  effrayant , plus  funefte  ; c’eft  de  violer  nos  fermens  , 
c eft  de  nous  parjurer.  Quelle  que  foit  notre  pofirion,  je  ferai 
fans  alarme  tant  que  l’honneur  &ç  mes  devoirs  ne  feront 
point  compromis.  La  mort  eft  moins  à craindre  que  l’infa- 
mie j & dans  mon  opinion , nous  nous  y vouerions  en  adop- 
tant des  mefures  de  fureté  que  la  conftitution  réprouve. 

Au  furplus , quelles  font  les  craintes  qui  ont  été  moti- 
vées?,.^. Des  troupes  deftinées  à une  expédition  maritime 
fe  font  approchées  de  la  limite  pofée  par  la  conftitution , ëc 
ne  l’ont  point  touchée;  un  changement  dans  le  miniftère, 
peut-être  une  faute  topographique  commife  par  un  commif- 
iaire  des  guerres  : voila  , je  crois  , tout  ce  qui  a été  déclaré.. 

Qu’un  commiflaire  des  guerres  ignore  fa  carte  > que  quel- 
que? miniftres  foiçnt  remerciés  ; j’avoae  que  moi , qui  fuis 
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iâns  prévention  comme  fans  prétention  ; que  moi  qui  no 
me  pénètre  que  des  fentimens  de  mes  commettans  , il 
m’importe  peu  qui  àdminiftre,  pourvu  que  ladmniiftration 
foit  éclairée  - & conftitutionndie.  Je  penfe  qu’il  y a en 
France  plus  d’un  homme  capable  de  remplir  dignement  le 
miniftère;  & impaflible  , comme  la  conftitudon  me  le  pref- 
crit  s fur  la  manière  dont  le  Dire&oire  ufe  du  droit  qu’elle 
lui  accorde  de  choifir,  & de  changer  les  miniftres  , je  ne 
m’alarmerai  jamais  que  des  fautes  que  ces  mimfh'es  pour- 
ront commettre. 

Quels  foldats  dévoient  , ou  plutôt  pou  voient  s’approcher 
du  liège  du  gouvernement,  par  le  féal  effet  d’une  erreur 
topographique?  ( car  cette  vérité  de  fait  tieft  plus  douteufe. 
aujourd’hui  ) les  phalanges  viétorieufes  des  ennemis  de  notre 
patrie , les  défenleurs  de  la  conlljftution  ; qui  peut  redouter 
ce  voilinage  ? Ce  n’eft  pas  nous  citoyens  collègues  ; nous  , 
dont  le  peuple  a béni  plufieurs  décrets.  Ce  ri’eft  donc  pointa 
nous  à iiifuiter  par  des  craintes  chimériques  les  plus  purs,  les 
plus  zélés  défendeurs  de  la  patrie  &■  du  paéfe  focial.  Le 
peuple  , lé  Corps  légiflatif  , le  gouvernement  , l’armée: 
forment  un  tout  indivilible  que  les  pallions  ne  répareront 
jamais.  Quand  il  feroit  vrai  que  quelques  diflentimens  trou- 
bleroient  l’harmonie  qui  doit  régner  entre  toutes  les  parties 
du  Corps  légiflatif  & le  Direétoke  , quel  feroit  notre  de- 
voir ? Qu’attendroierit  de  nous  nos  concitoyens  l Que  üous 
confeilleroit  le  fcin  de  notre  gloire  ? Des  moyens  de  con- 
ciliation ; & quand  il  feroit  encore  vrai  , comme  k mal- 
veillance cherche  à le  perfuader , que  ces  moyens  duflent 
être  impuiifans  pour  prévenir  k lutte  qu’elle  cherche  à en- 
gager , eh  bien  ! le  Confeil  des  Anciens  n’eft-il  pas  ici? 

Diflipons  ces  foupçons  de  méfintelligence  dont  la  perfidie 
s’empare  , tantôt  pour  égarer  & féduire  l’opinion  des  efprits 
foibles  , tantôt  pour  éloigner  la  confiance  8c  exciter  au 
défordre;  conjurons  l’orage  qui  gronde  autour  de  nous  , éloi- 
gnons les  malheurs  qui  menacent  la  R épublique  y qu’une 
réunion  franche  enlève  tout  efpcir  aux  faétiewi  , & annonce 
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au  peuple  Français  v,  à toute  l’Europe  , que  nous  venons 
d’étouffer  dans  nos  embraflemens  jufqu’au  dernier  germe  de 
diiïencion. 

Il  ne  peut  y avoir  deux  opinions  affez  divergentes  pour 
former  des  partis  dans  cette  enceinte  ; nous  voulons  tous 
la  République. ...  là  confticudon  : nous  la  ferons  ref- 
peéter  par  nos  refpe&s , 8c  aimer  par  notre  fagefle  ; nous 
la  ferons  refpeâ:3r,en  repouffanr,avec  le  fentiment  du  dédain, 
ces  exagérations  qu’enfante  l’efprit  de  parti  ; noüs  la  ferons 
aimer,  en  nous  abandonnant  à cette  noble  confiance  que 
commande  l’eftime  mutuelle  dont  nous  fommes  pénétrés  • 
nous  fa uveroris  la  patrie  en  nous  affranchiffant  du  joug 
des  préventions  , des  circonftances  \ 8c  en  refpeéfcant  reli- 
gieufement  la  lettre  de  la  conftitution. 

Pour  premier  gage  de  cette  paix  intérieure  que  nous 
pouvons  donner  à nos  concitoyens  , 8c  qui  complétera  la 
défaite  de  routes  les  fortes  d’ennemis  de  l’état , je  vote 
«ontire  la  réfolution.^v  - ' 
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* A PARIS,  DE X’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Fru&idgr  an  V. 


